
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation des femmes en Afrique du Nord, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
Rapporteur: Silvia COSTA (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0047/2013 / P7_TA-PROV(2013)0075
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2013
4.
Objet: la situation des femmes en Afrique du Nord
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur la situation des femmes en Afrique du Nord, notamment en Égypte, en Libye, au Maroc et en Tunisie, à la suite du printemps arabe. Elle souligne le rôle joué par les femmes au cours de ces évènements et décrit les progrès réalisés au niveau de leur situation juridique et politique, mais aussi les défis et, dans certaines zones, les régressions. La résolution comporte une série de demandes concernant les droits des femmes, leur participation à la prise de décision ainsi que leur émancipation. Dans les points relatifs à la politique européenne de voisinage et à l’action de l’Union européenne, les gouvernements et les autorités de la région sont invités à adopter une législation et des mesures appropriées pour améliorer la situation des femmes et garantir leur sécurité. Des demandes sont également adressées à la Commission (20), à la haute représentante/vice-présidente (5, dont 4 sont aussi destinées à la Commission) et au représentant spécial de l'UE (RSUE) pour les droits de l'homme, afin qu'ils accordent une attention particulière aux droits des femmes en Afrique du Nord et qu'ils adoptent une série de mesures d’aides techniques et financières.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Des mesures ont été prises, ou sont sur le point de l'être, au niveau des sièges, des régions ou des pays pour appliquer les éléments contenus dans les demandes adressées à la Commission pour qu'elle:
· mette en œuvre le programme de travail conjoint sur la coopération, signé avec la Ligue des États arabes, notamment en ce qui concerne l'émancipation des femmes et les droits de l'homme;
· élabore des critères clairs pour garantir les progrès et en assurer le suivi à travers un processus transparent et inclusif, notamment en consultation avec les organisations des droits des femmes et de la société civile;
· aborde la discrimination des droits des travailleuses dans le droit du travail dans les réunions du dialogue politique avec les pays d’Afrique du Nord conformément à la politique du «plus pour plus», et promeuve la participation des femmes dans les syndicats;
· garantisse un environnement propice permettant à la société civile d'agir et de participer librement au changement démocratique dans les réunions du dialogue politique avec les pays d'Afrique du Nord. Ces questions restent au cœur des préoccupations de la Commission et de la haute représentante/vice-présidente et font l'objet d'un dialogue régulier avec les organisations de la société civile et les gouvernements partenaires. Une assistance technique est accordée si nécessaire pour soutenir les efforts dans ces domaines.
Les demandes adressées à la Commission sont dûment prises en compte et largement mises en œuvre, notamment pour ce qui est:
· de développer et de renforcer la prise en compte des questions de genres;
· d’intégrer la dimension du genre lors de l’élaboration de feuilles de route pour le dialogue avec les organisations de la société civile;
· d'augmenter l’enveloppe financière destinée à fournir une aide aux femmes dans la région: la Commission européenne et l’ONU Femmes ont signé au mois d'octobre 2012 un nouveau programme régional conjoint pour la région du sud de la Méditerranée, intitulé «Le printemps des femmes». Doté de 8,2 millions d'euros, ce programme a pour but d’aider les acteurs régionaux et nationaux à renforcer l'autonomie économique et politique des femmes à la faveur des avancées qui ont suivi le Printemps arabe. À ce titre, le programme soutient les initiatives des institutions et des organisations de la société civile visant à garantir une participation active des femmes au processus de décision, à améliorer leur contribution à l'économie et à favoriser, au niveau régional, l’échange de connaissances et d’expériences concernant les droits politiques et économiques des femmes;
· de continuer à soutenir les programmes mobilisateurs déjà en place, destinés aux femmes leaders d’opinion ainsi qu'aux postes d'encadrement dans les secteurs commerciaux et financiers;
· de continuer à assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations des missions d'observation électorale de l'Union européenne en matière de droits des femmes;
· de promouvoir les programmes visant à assurer l’égalité d’accès aux marchés du travail et à la formation;
· de mettre en exergue des modèles positifs d'entrepreneuriat féminin;
· lorsqu'elle évalue l'impact d’accords de libre-échange approfondis et globaux en cours de négociation, de tenir compte de l'impact social potentiel de ces accords et de leurs effets potentiels sur les droits humains, et plus particulièrement sur les droits des femmes;
· dans la mesure du possible, d'encourager la création et d'assurer le financement de centres de conseil et de maisons de femmes;
· de soutenir les efforts consentis par les pays d’Afrique du Nord en vue d’établir une démocratie solide et durable;
· d’assurer la pleine transparence dans les négociations commerciales;
· d'encourager le renforcement du processus d'Istanbul-Marrakech et de soutenir les programmes qui préconisent le dialogue entre la société civile et les gouvernements dans la région euro-méditerranéenne;
· de soutenir les projets de femmes et de renforcer les réseaux de femmes dans leur ensemble;
· de consolider les programmes d’enseignement supérieur;
· d'encourager les jeunes femmes à participer aux programmes de mobilité en matière d’éducation et d'accroître la coopération interrégionale entre les universités;
· de prendre en compte, dans le soutien à l’égalité des genres et aux droits des femmes, les spécificités et les différences de situation entre les femmes dans chaque pays et les problèmes communs qui les touchent au niveau régional, à travers la combinaison et la complémentarité des programmes bilatéraux et régionaux.
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